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Renvoi 

Demandeur : conseil régional de discipline des avocats de la cour d’appel de Douai  
 

 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

“L’article 9 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques qui dispose que " l’avocat régulièrement commis d’office par le bâtonnier ou 
par le président de la cour d’assises ne peut refuser son ministère sans faire approuver ses motifs 
d’excuse ou d’empêchement par le bâtonnier ou par le président", est-il contraire à la Constitution du 
4 octobre 1958, au regard des articles 7 et 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
du 26 août 1789 ainsi qu’aux droits de la défense qui résultent des principes fondamentaux reconnus 
par les lois de la République, en ce que cette disposition, telle qu’interprétée par la Cour de cassation, 
suivant une jurisprudence constante, confère au seul président de la cour d’assises le pouvoir de 
rejeter les motifs d’excuse de l’avocat qu’il a lui-même commis d’office, sans motivation ni recours ?” 

Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n’a pas été déjà 
déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil 
constitutionnel ; 

Attendu que, si cette disposition tend à éviter qu’un accusé soit jugé sans l’assistance d’un avocat et 
au-delà d’un délai raisonnable, l’appréciation, non motivée, par le seul président de la cour d’assises, 
des motifs d’excuses invoqués par l’avocat qu’il a lui-même commis pour assurer la défense d’un 
accusé, peut être de nature à porter atteinte aux droits de la défense, reconnus par le Conseil 
constitutionnel comme découlant de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme du 26 août 
1789 ; 

Par ces motifs : 

RENVOIE au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

 

Président : M. Soulard 
Rapporteur : M. Stéphan 
Avocat général : M. Petitprez 



Avocats : SCP SPINOSI et SUREAU - SCP WAQUET, FARGE et HAZAN - SCP THOUVENIN, 
COUDRAY et GRÉVY 

 


	Arrêt n 279 du 7 février 2018 (17-90.025) - Cour de cassation - Chambre criminelle - ECLI:FR:CCASS:2018:CR00279
	Renvoi


